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Burundi : renouer le dialogue politique

International Crisis Group - Briefing Afrique NA°53Nairobi/Bruxelles, le 19 aoA»t 2008A : La crise politique que traverse le
Burundi nA€™est pas rA©solue et risque A terme de dA©stabiliser le pays.BurundiA : renouer le dialogue politique,* le dernier
briefing de la€™ International Crisis Group, rappelle que le processus de dA©sarmement au Burundi commence A peine et que
la€™intA©gration du mouvement rebelle dans les institutions politiques et sA©curitaires na€™est toujours pas rA©glACe. Le pa
pas se permettre da€™avoir perdu trois annA©es de blocage IA©gislatif puis de passer directement aux prA©paratifs dA€™un r
scrutin en 2010 sans travailler A redresser en prioritA© la situation A©conomique du pays.A«A La€™absence de dialogue
constructif entre le CNDD-FDD et les partis politiques da€™opposition est dommageable au bon fonctionnement des

institutions et A terme A la stabilitA©A du pays A» affirme FranA§ois Grignon, directeur du Programme Afrique A Crisis Group.
A«A Il est urgent que les acteurs politiques nationaux et les partenaires extA©rieurs du Burundi prennent la mesure des

risques existants A gouverner de faAgon unilatA©raleA A».

LaE™impasse politique trouve son origine dans la crise qui a divisA© la direction du Conseil national pour la dA©fense de la
dA©mocratie 4€" Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD) dA©but 2007 et le refus du prA©sident Pierre Nkurunziz
conclure un accord de gouvernement avec le Front pour la dA©mocratie au Burundi et IA€™Union pour le progrA’s national. A
la€™AssemblA©e nationale, les tensions entre partis politiques se sont aggravA©es sur fond da€™insA©curitA© grandissante
de paralyser la€™action gouvernementale. DA©but juin 2008, le CNDD-FDD a fait pression sur la Cour constitutionnelle pour
qua€™elle Ia€™autorise, en violation de la Constitution, A remplacer 22 dA©putA©s dissidents par des A©IA©ments fidA les a
passage en force autoritaire illustre une volontA© de mise au pas de l&€™ensemble des contrepouvoirs au gouvernement.Pour
prA©venir les risques de dA©bordements violents A 1a€™approche des A©chA®©ances de 2010, il est essentiel que des consull
politiques soient menA®©es pour dA©cider de la composition de la Commission A@lectorale nationale indA©pendante et
procA©der A toute rA©vision du code A©lectoral. De mA2me, toute rA©vision constitutionnelle devrait A2tre menA©e sur la basi
recommandations da&€™un ComitA© national de rA©flexion sur la rA©forme des institutions, rassemblant IA€™ensemble des
sensibilitA©s politiques et des rA@alitA®s ethnico-rA©gionales du pays. A«A Les tendances autoritaires du CNDD-FDD poussel
les partis dA€™opposition A la radicalisation A» avertit Daniela Kroslak, directrice adjointe du programme Afrique de Crisis
Group.A A« lls pourraient A2tre tentA©s de chercher des alliances avec le Palipehutu-FNL lors du nouveau scrutin, ce qui
pourrait dA©boucher sur une nouvelle ethnicisation du discours politique et la remise en cause des acquis dA€™Arusha
A».SYNTHESEEN dA®©pit des progrA’s enregistrA©s dans la mise en A“uvre de 1a€™accord de paix avec le Parti pour la libA©r
du peuple hutu 4€" Forces nationales de libA©ration (Palipehutu-FNL), dernier mouvement rebelle en activitA© dans le pays, le
Burundi traverse une crise politique dangereuse qui risque de compromettre la tenue da€™A®Olections libres et dA©mocratiques
en 2010 et da€™affecter la stabilitA© du pays. Le retour du chef rebelle Agathon Rwasa A Bujumbura, et la signature de 1a€™z
politique deA Magaliesburg le 11 juin 2008 sont des pas importants pour le processus de paix burundais. Toutefois, le
processus de dA©sarmement commence A peine, et la question de Ia€TM|ntA©grat|on du mouvement rebelle dans les institutior
politiques et les corps de dA©fense et de sAOcuritA© na€™est toujours pas rA©glAGe. Dans ce contexte, |a€™absence de dial
les partis politiques da€™opposiA-tion est dommageable A |a bonne gestion du pays. Il est urgent que les acteurs politiques
locaux et les partenaires extA©rieurs du Burundi prennent laA mesure de ces risques et sa€™efforcent de les conjurer par un
renouveau du dialogue national.LA€ ™impasse politique actuelle trouve son origine dans la crise qui a frappA®© la direction du
Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie 4€" Forces de dAG©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD) dA©but 2007 et
refus du prA©sident Nkurunziza de conclure un accord de gouvernement avec les leaders du Front pour la dA©mocratie au
Burundi (Frodebu) et de I1A€™Union pour le progrA’s national (Uprona). Suite A la mise A [a€™A®©cart da€™Hussein Radjabu
du parti, le CNDD-FDD sa€™est divisA© et le camp restA© fidA le au prA©sident Nkurunziza a perdu sa majoritA© A la chamb
basse. Le remaniement ministA©riel de novembre 2007, avec Ia€™entrA©e de membres du Frodebu et de IA€™Uprona dans le
gouvernement, na€™a pas permis de rA©gler durablement la crise. A 1A€™AssemblA©e nationale, les tensions entre partis poli
se sont aggravA®©es sur fond da€™insA©curitA© grandissante dans la capitale, da€™attaques A la grenade contre des parlem
de la€™opposition et de recrutement continu du Palipehutu-FNL. DA©but juin 2008, le CNDD-FDD a fait pression sur la Cour
constitutionnelle pour qua€™elle laA€™autorise, en violation de la Constitution, A remplacer 22 dA©putA©s dissidents par des A
fidA'les A la direction du parti. La Cour ayant cA©dA® le 5 juin, le CNDD-FDD et ses alliA©s ont retrouvA© une majoritA© des
tiers A 1a€E™AssemblA©e nationale. Toutefois, ce passage en force ne rA’gle pas durablement la crise. Au contraire, il illustre
une volontA© de mise au pas de Ia4€™ensemble des contrepouvoirs au gouvernement qui sSA€™AGtend A©galement aux mA©o
organisations non-gouverneA-menA-tales de droits de I&€™homme et de lutte contre la corruption. Cette ambition autoritaire
pourrait provoquer une radicalisation des partis dA€™opposition, tentA©s alors de chercher des alliances avec le Palipehutu-
FNL. Alors que la participation du Palipehutu-FNL aux futurs scrutins pourrait dA©boucher sur une nouvelle ethnicisation

du discours politique, que 1a€™unitA© au sein des corps de dA©fense et de sA©curitA© demeure fragile et que Ia€™autoritA©
fondamentale et celle de la Cour constitutionnelle sont atteintes, la rupture du dialogue politique interne fait courir le

risque da€™une perte prA©maturA©e de crA©dibilitA© et de IAOgitimitA© du scrutin, menant A des dA©bordements violents p
campagne AGlectorale. Afin dA€™A®©viter un tel scA©nario, il faut renouer le dialogue politique interne, prA©parer de maniAre
consensuelle les A©volutions constitutionnelles nA©cessaires A la poursuite du processus de paix, et mettre en place un

cadre adaptA@ A la tenue dé€TMA©Iections libres, crA@dibIes et dA@mocratiques en 2010. Pour ce faire, il est essen}iql que les
Un dialogue politique interne constructif et orientA© vers le compromis reprenne. Le CNDD-FDD, le Frodebu et Ia€TMUprona
doivent notamment trouver un accord politique sur 1) la rA©solution des conflits de compA@tences entre ministres et vice-
ministres ; 2) la reprA©sentation du Frodebu et de I&€™Uprona dans 1a€™administration et la haute fonction publique et
parapublique ;A et 3) un programme minimal de rA©formes A©conomiques, fiscales et IA©gislatives A engager da€™urgence &
rattraper le temps perdu depuis trois ans et pouvoir enfin apporter A la population les dividendes de la paix. Les

pressions, tentatives da€™intimidation et tracasseries judiciaires exercA©es contre les mA©dias et la sociAGOtA© civile doivent
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A©galement prendre fin, et l1a€™exercice des libertA©s individuelles et publiques doit A2tre garantiAAAAAAAAAAAAA Ur
de rAcflexion sur la rA©f0rme des institutions soit crA©A©. Rassemblant A€ ™ensemble des sensibilitA©s politiques et des rAC
ethnico-rA©gionales du pays, ce comitA© devrait auditionner les diffA@rentes parties prenantes ainsi que des experts

nationaux et internationaux afin de dA©gager une sA®©rie de propositions en vue da€™une A©ventuelle rA©vision de la loi
fondamentale AAAAAAAAAAAA Des consultations politiques soient ouvertes afin de parvenir A un consensus national <
composition de la Commission A®lectorale nationale |ndA©pendante (Ceni), la rA©vision du code A©lectoral et la rA©daction d:
code de bonne conduite entre les partis politiques et les forces de sA©curitAG. A-AAAAAAAAAAAA Le bureau de lAE™Om
par les accords da€™Arusha et par la Constitution soit crA©A®. DirigA®© par une personnalitA© burundaise choisie par consens
da€™une autoritA© morale irrA©prochable, IAE™Ombudsman, destinA© A recueillir les dolA©ances des citoyens contre les ag
|a€™Etat, pourrait voir son mandat AClargi A la recherche da€™arbitrages et de compromis, en cas de crise politique au sein d
institutions. AAAAAAAAAAAA Une consultation soit ouverte avec les partenaires extACrieurs du Burundi et les Nations ul
les possibilitA©s da€™appui international A 1a€™organisation du scrutin et la prA©sence da€™unitA©s de police internationale
des forces de sA©curitA© locales, et, A©galement, &€ ™accACIACration de la rA©forme du service national de renseignement
par le Bureau intA©grA© des Nations unies au Burundi (Binub). Par ailleurs, les partenaires financiers du Burundi et les pays
garants du processus de paix pourraient A©Ogalement mettre en place un groupe de contact afin de mieux coordonner et

concerter [a€™action internationale vis-A -vis du gouvernement.Lire la suite... (Document complet) A
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